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Congo Lobi Lelo est une communauté d’idées, intérêts et initiatives avec une triple ambition :




	Proposer des idées pour résoudre les problèmes auxquels les Congolais font face aujourd’hui


	Promouvoir et diffuser l’intelligence congolaise à tous les niveaux


	Développer une communauté autour de la refondation du Congo et de l'Afrique





Si vous souhaitez mieux connaître Congo Lobi Lelo, il vous suffit de visiter notre site : www.congolobilelo.com




Que signifie Ingeta ?


Ingeta signifie « qu’il en soit ainsi » en Kikongo, une des quatre langues nationales du Congo-Kinshasa. Ingeta est une expression mobilisatrice avec une dimension prophétique. Ingeta, c’est aujourd’hui, le cri de ralliement de tous les congolais et amis du Congo qui s’engagent dans le long chemin de la libération de la République Démocratique du Congo.




Nous ne devons pas nous laisser envahir par ce passé, nous devons l'observer et le comprendre comme expérience, douloureuse, oui, mais, néanmoins, une expérience. Appréciée en tant que telle, nous pouvons affirmer que ce moment n'est que transitoire.


L'expérience contient en elle-même l'idée d'un dépassement, elle ne saurait être statique, et encore moins déterministe. C'est un concept dynamique qui incite à l'action et, ici, au dépassement.


BENEDICTE KUMBI NDJOKO,


Créer en post-colonie. 2010-2015.Voix et dissidences belgo-congolaises1


La vérité et la justice sont ce dont nous avons le plus grand besoin aujourd’hui pour ne pas avoir honte de nous-mêmes, ne pas désespérer de nous et de notre continent.


AMINATA TRAORE,


L’Afrique humiliée2





1 Créer en post-colonie 2010-2015.Voix et dissidences belgo-congolaises, sous la direction de Sarah Demart et Gia Abrassart, Bozar & Africalia, 2016, p308.


2 L’Afrique humiliée, Aminata Traoré, Pluriel, 2014, page 87.






Le site web du livre : congolobilelo.com/ingeta








PREFACE


Ingeta !


Si quelqu'un t'a mordu, il t'a rappelé que tu as des dents.


Ahmadou Kourouma, « En attendant le vote des bêtes sauvages »


L'historien burkinabè, Joseph Ki-Zerbo, a été très clair là-dessus : Si nous nous couchons, nous sommes morts3. Alors, nous devons rester debout. Et face à la guerre multiforme menée contre nous depuis vingt ans, face à l'affaiblissement de nos institutions politiques et culturelles, face à la destruction des liens sociaux, culturels et historiques qui fondent nos identités, les congolais se mettent, épisodiquement, debout pour lutter. Marches, manifestations, conférences, actions coup de poing, les congolais montrent, depuis 2011, notamment, qu'ils sont effectivement debout. Et qu'ils sont capables d’indignation, de résistance et de colère. Ce sont des signes qui attestent cette volonté de ne pas se coucher. Mais dans cette guerre d'usure, pour durer, pour demeurer debout, il est crucial, au-delà de l'importance de se révolter et de résister, de penser nos réalités, « de théoriser et comprendre le réel, pour éclairer nos actions4 ». Des actions qui ont pour but ultime la réinvention du Congo-Kinshasa et de l’Afrique.


La récupération de la narration de notre histoire


C'est à ce niveau que le travail de l'abbé Jean-Pierre Mbelu révèle toute sa pertinence. Originaire de la République démocratique du Congo, où il a été ordonné prêtre en 1988, l’abbé Mbelu officie à Nivelles, en Belgique. Philosophe de formation, il est surtout un analyste politique prolifique, avisé et sollicité. Depuis 2006, M. Mbelu publie, en moyenne, un article par semaine sur les enjeux politiques, économiques et sociétaux du Congo-Kinshasa, avec comme trame de fond, l'idée selon laquelle informer est une manière d'agir sur notre environnement et sur le monde. Depuis 2006 également, dans le cadre d'une émission vidéo initiée et présentée par l'activiste politique Etienne Ngandu, de Congo One, M. Mbelu analyse, une fois par semaine, l'actualité congolaise ainsi que les enjeux auxquels les congolais sont confrontés au quotidien. Le 6 avril 2016, lors de l'émission célébrant les 10 ans de cette collaboration médiatique5, M. Mbelu souligne la nécessité du travail d'analyse et de la récupération de la narration de notre histoire en ces termes :


Les pays qui veulent aller de l’avant doivent pouvoir consacrer une bonne partie de leur temps à l’étude des questions liées à leur histoire, aux événements tragiques qu’ils rencontrent, et à l’étude des questions liées à l’autre. Un pays qui veut aller de l’avant doit pouvoir avoir certains de ses fils et de ses filles qui consacrent beaucoup de temps à l’étude. Et malgré les difficultés qu’ils rencontrent, nous pouvons faire l’éloge des pays dans lesquels nous vivons. Parce qu’ils consacrent énormément de temps et de moyens à l’étude, à la recherche et à l’archivage des résultats de ces études. Ce qui fait que nous soyons colonisables par ces pays, c’est aussi parce qu’ils ont cette capacité à avoir des archives auxquelles ils recourent pour savoir sur quel pied danser ou pouvoir consulter l’héritage de leurs ancêtres dans cette œuvre de l’appropriation des autres contrées du monde.


Lancé officiellement le 4 janvier 2012, avec l'ambition de réinventer le Congo et les relations entre congolais, à partir de l'information, de la formation et des idées partagées, la plate-forme Ingeta.com s'est immédiatement appuyée sur les apports et réflexions de l'abbé Mbelu. Si, aujourd'hui cette plate-forme inclut, entre autres, des initiatives comme le journal Ingeta, le projet Congo Lobi Lelo, Le réseau Telema.org, l’institut Kimpa Vita et le Campus Congo, le savoir partagé et le sens des actions menées demeurent au cœur de nos préoccupations. C'est en raison de ce souci de la conquête des cœurs et des esprits, que la plate-forme Ingeta.com décrypte, diffuse et relaie, depuis 2012, les interventions vidéo de l'abbé Mbelu avec Etienne Ngandu.


Ce livre, #Ingeta. Dictionnaire citoyen pour une insurrection des consciences, est le fruit de cette collaboration. Nous avons revisité près de 200 interventions, de janvier 2012 à juillet 2016, extrait des termes clés et transformé les contenus en un dictionnaire, avec une triple ambition :




	 Exposer l'inversion sémantique dans le langage politique et médiatique


	 Donner des clés de lecture et de compréhension de l'actualité congolaise et africaine


	 Inciter les lecteurs à réfléchir en termes d'agenda, vision et protocoles





Pour un nouveau départ...


Dans le film The Great Debaters qui relate, dans les années 1930 aux USA, le parcours d’une équipe d'étudiants noirs débatteurs, sous fond de racisme, Denzel Washington, acteur principal et réalisateur du film, attire notre attention sur la nécessité de disposer de notre propre dictionnaire. En effet, au moment où il sélectionne son équipe de débatteurs qui va devoir affronter les différentes universités du pays, il leur dit qu'ils doivent créer leur propre dictionnaire. Voilà ce qu'il leur dit exactement : « Rédigez votre propre dictionnaire et considérez qu'il s'agit pour vous d'un nouveau départ6. »


Dans le contexte de la guerre idéologique qui est menée contre les Congolais et les Africains, et la bataille des idées que, nous Congolais et Africains, nous nous devons de remporter, c'est exactement ce que nous avons fait avec ce lexique que nous vous proposons. A travers les termes que nous avons sélectionnés et avons redéfinis, nous nous efforçons de donner des clés pour mieux comprendre le monde dans lequel nous vivons et ce qui nous arrive collectivement d’une part, et de suggérer des pistes de solutions pour aider les peuples congolais et africains à sortir du système destructeur et mortifère dans lequel ils sont plongés, d’autre part.


Et ce travail d'analyse et de décryptage que nous réalisons doit avoir pour conséquence ce nouveau départ dont il est question. Ce nouveau départ est tout simplement l'insurrection des consciences dont nous avons besoin, cette capacité d’indignation pouvant conduire aux actions collectives. Pourquoi ? L'abbé Mbelu en donne les raisons :


"L'insurrection des consciences vient de la connaissance approfondie de l'autre et de soi, et du partage en conscience de cette connaissance-là, avec les masses populaires. […] L'insurrection des consciences naît de la conscience, de la connaissance mais surtout de la combinaison de la connaissance et de la prise de conscience des faits face auxquels nous sommes placés et des faits étudiés, situés dans un temps long au cours de l'histoire. Quand nous faisons ce travail, quand nous avons cette connaissance, l’insurrection des consciences projette, ceux qui s’insurgent, dans l’avenir7."


Si le livre A quand le Congo ? est une boîte à outils et idées pour réinventer le Congo et l'Afrique, ce livre, #Ingeta. Dictionnaire citoyen pour une insurrection des consciences, est la boussole qui vous guide et oriente dans cette perspective. Ingeta !


Esimba Ifonge,


Congo Lobi Lelo





3 Joseph Ki–Zerbo, A quand l’Afrique ? (Entretien avec René Holenstein), Ivry-sur-seine, Editions de l’Atelier, 2013.


4 Institut Thinking Africa, « Capitalisme, flux migratoires et révolution africaine », entretien avec Saïd Bouamama, ThinkingAfrica.org, 9 février 2016.


5 « L'importance du travail d'analyse, la nécessité d'avoir des médias alternatifs et la lutte contre la domination culturelle », Ingeta.com, 6 avril 2016. URL : http://wp.me/p23tlw-2b1


6 Denzel Washington, The Great Debaters (Les grands débatteurs), Harpo Productions, 2007.


7 Jean-Pierre Mbelu (entretiens avec Esimba Ifonge), A quand le Congo ? Réflexions & propositions pour une renaissance panafricaine, Congo Lobi Lelo 2016.





INTRODUCTION


Comprendre ce qui se trame au Congo*


Il nous semble important de revisiter régulièrement notre histoire immédiate telle que nous sommes en train de la réécrire pour mieux baliser le chemin de notre devenir collectif. L’amnésie nous gagne rapidement. Les bourreaux de notre peuple, de notre économie, les conquérants de nos terres, de nos forêts, de nos eaux et de nos savanes nous dribblent facilement sur le terrain de la démocratie, des élections et des droits de l’homme dans lesquels ils ne croient pas. Par larbinisme, nous en faisons bêtement et rapidement « nos pompiers ».


Dès que nous perdons de vue que la sous-région des Grands Lacs africains est en guerre depuis les années 1990, il peut devenir difficile d’interpréter certains faits et gestes de différents acteurs impliqués dans cette partie du continent africain. Pourquoi y a-t-il eu cette guerre ? Qui l’a orchestré ? Cette guerre de nature raciste vise l’extermination des peuples habitant cet espace géographique, l’accès aux matières premières stratégiques dont il regorge, le contrôle du marché de l’Afrique de l’est, le contrôle des terres, des mers et des océans. Les acteurs pléniers de cette guerre sont les anglo-saxons commis au service de leurs multinationales. Ils ont utilisé (et utilisent encore) des proxys ougandais, rwandais, burundais, congolais, etc. pour réaliser ces objectifs géopolitiques.


Ces anglo-saxons tiennent à réaliser le rêve de l’un des leurs, Cecil Rhodes. Son rêve était de conquérir cette partie riche de l’Afrique du Caire au Cap. Il jugeait indignes les peuples habitant cette partie du monde et estimait qu’ils faisaient la honte de l’humanité. Pour réaliser ce rêve, les anglo-saxons ont, à un certain moment, choisi de jouer dans l’ombre et de mettre sur le devant de la scène leurs « vassaux » africains. Ils les ont aidés à étoffer des « idéologies religieuses et politiques » pour mieux les instrumentaliser. Souvent, dans l’histoire, ils se sont servis ou de la religion ou des minorités pour réaliser leurs objectifs.


L'Afrique doit s'unir


Dans cette partie de l’Afrique, ils aident certains « Tutsis » à comprendre qu’ils sont « une race exceptionnelle », qu’ils sont « les descendants du roi Salomon » et qu’ils ont une mission : « Soumettre les Bantous majoritaires pour mieux construire leur Tutsi power. » Cette instrumentalisation de « l’ethnie tutsi » s’accompagne de l’expansion des « églises de réveil » à même de trouver des fondements bibliques à cette supercherie. Créer des croyances religieuses fondamentalistes ancrées est une arme extraordinaire dans les guerres que les Anglo-saxons mènent par proxys interposés. Où se trouve la supercherie ? Elle est dans la manipulation des minorités fragiles (soutenues en sous-main) pour soumettre les majorités. Elle est dans la politique du diviser pour régner. Cela d’autant plus que les efforts déployés pour manipuler les minorités afin qu’elles soumettent les majorités finissent par produire de la haine et créer des murs infranchissables.


La sous-région des Grands Lacs en est là. Un groupe de tutsis convaincu de « sa mission divine » et de « sa supériorité raciale » est prête à tout pour soumettre l’Ouganda, le Rwanda, le Burundi, la Tanzanie, le Kenya et le Congo-Kinshasa. Cette guerre raciale et religieuse instrumentalisée par les Anglo-saxons se sert des élections, de la démocratie et du respect des droits de l’homme comme appâts. Les politicards divertis par ces « pièges-à-cons » n’ont le temps ni de réfléchir aux véritables enjeux, ni celui des créer des grands mouvements transfrontaliers pour combattre la supercherie susmentionnée.


Nous ne le dirons jamais assez. Tant que les Africains du centre, du Sud, de l’Est et de l’Ouest n’auront pas compris que l’Afrique doit s’unir8, tant qu’ils ne s’engageront pas dans des processus d’intégration sécuritaire, politique, économique, culturel et environnemental, ils seront les jouets des « malins anglo-saxons » et des autres. Ne nous leurrons pas. La montée de la Chine et de la Russie sur l’échiquier mondiale va corser la guerre à mort entre les grands blocs en dépit des apparences. Ils vont s’opposer pour le partage du monde. (Pendant que les politicards congolais parlent des élections, de la démocratie et des droits de l’homme. Pitoyables !) Les grands blocs vont s’opposer pour le contrôle des terres, des mers, des océans et des terres. Depuis la nuit des temps, « la stratégie du chaos » est liée à cette guerre géopolitique9.


Les élections, la démocratie et les droits de l’homme sont, dans cette guerre géopolitique et géostratégique, considérés comme des « objectifs illusoires ». La Chine et la Russie l’ont plus que compris. Elles ont travaillé à la conquête de leur souveraineté économique, politique, culturelle, sécuritaire et sociale sans trop se préoccuper des critiques hypocrites des « petites mains » des « usurpateurs occidentaux ». Elles ont compris que le mot « démocratie » a été tellement édulcoré qu’il a fini par signifier « soumission aux diktats du 1% des oligarques occidentaux ». Plusieurs politicards congolais ne semblent pas encore avoir déchiffré la véritable signification de « la démocratie du marché » imposée par les urnes et financée par « la communauté internationale ». Ils préfèrent, consciemment ou inconsciemment, jouer le rôle des « élites compradores » au nom de « la démocratie trafiquée » par ceux-là même qui ont réussi à neutraliser le suffrage universel dans plusieurs pays du Nord. La Grèce est un cas récent.


D'où viendra le salut ?


Disons qu’au Congo-Kinshasa, le mythe de la démocratie et des élections « apaisées, libres et transparentes » devient de plus en plus un problème de propagande, de croyance non soumise à la critique et de fanatisme. Il faut à tout prix faire comme les autres en oubliant les acteurs pléniers de la guerre raciste faite depuis les années 90 ou en les reconvertissant, pour des motifs de larbinisme, en « pompiers ». A quoi pourrait conduire cette foi aveuglée et aveuglante en la démocratie ? A une mascarade électorale au cours de laquelle « un dauphin du raïs » ou « le raïs » lui-même pourrait être élu et applaudi après qu’il aura promis, cette fois-ci, pour les cinq ans à venir, « une croissance inclusive » après les plus de 80% de pauvres produits par « la croissance non-inclusive » depuis plus de quinze ans. Pourquoi est-ce que nous pensons à cette hypothèse ? Parce que « le raïs », selon ses « parrains », a très bien travaillé. Avec l’appui des Institutions Financières Internationales, il a mis en œuvre un régime agressif et répressif. Celui-ci a permis aux transnationales exportatrices de matières premières de faire des profits mirobolants sans réinvestissement au Congo-Kinshasa. Il a permis un climat favorable à l’investissement privé et au rapatriement des profits. Ceci a permis un enrichissement de ces transnationales et un appauvrissement du Congo-Kinshasa. Et avec plus de 80% d’appauvris, « le raïs » a créé « une armée des Kulunas » prête à faire la peau à tous les Congolais qui penseraient que « son ami » n’a pas fait du bon travail. Créer « une armée de réserve de Kulunas » présente un double avantage. Il permet de justifier la répression quand les promesses faites aux « élections-pièges-à-cons » ne sont pas tenus. Il permet aussi de monter cette « armée de réserve » contre ceux qui, faisant allusion aux promesses non tenues, remettent en question ‘’le pouvoir-os’’ en place.


Le Congo-Kinshasa d'aujourd'hui est un pays sous la tutelle de l’ONU. Ses ONG, son armée et sa police ainsi que plusieurs de ses institutions sont infiltrées par les proxys des anglo-saxons. D’où viendra le salut ? Du dépassement des egos surdimensionnés, de la mobilisation des jeunes, des mamans et des masses paysannes autour de la protection de notre identité collective, de nos terres, de nos eaux, de nos forêts, la création des espaces de sécurité partagée avec les pays voisins, etc. au nom de la souveraineté populaire. Le reste, c’est du blabla. Les enjeux politiques, géopolitiques et géostratégiques du Congo-Kinshasa sont là : la protection des terres et des eaux ; la protection des vies, des savanes et des forêts, la construction d'un pays émancipé de toute forme de tutelle et d'occupation étrangère. Qui aborde ces thèmes actuellement en en indiquant le lien avec la guerre raciste de prédation livrée au Congo-Kinshasa depuis les années 1990 ? Qui dit aux Congolais(es) clairement que si nous ne nous mettons pas ensemble pour protéger nos vies, nos savanes, nos forêts et nos eaux, nous risquons d’être des « sans terre, sans patrie » demain ? Qui le dit ?


Pourtant, nous nous rendons compte que notre mort, en tant que peuple, est bien programmée. Et les tueurs à gages économiques soufflent le chaud et le froid. Le FMI dit que la pauvreté a dépassé plus de 80% au Congo-Kinshasa et la Banque mondiale débourse de l’argent pour construire un marché à Kalemie, dans un pays où la croissance économique est chiffrée à plus de 7%. Naïvement, nous applaudissons le FMI en oubliant ce qu’il vient de faire à la Grèce, en oubliant les programmes d’ajustements structurels imposés au Congo/Zaïre depuis les années 1980 et l’Initiative des pays pauvres très endettés imposée à « la kabilie » depuis les années 2000. Le voleur-tueur crie au voleur et nous regardons « le doigt au lieu de voir la lune ». Terrible !


Résoudre intelligemment la question de la direction patriotique du pays


Il nous semble important de revisiter régulièrement notre histoire immédiate telle que nous sommes en train de la réécrire pour mieux baliser le chemin de notre devenir collectif. L’amnésie nous gagne rapidement. Les bourreaux de notre peuple, de notre économie, les conquérants de nos terres, de nos forêts, de nos eaux et de nos savanes nous dribblent facilement sur le terrain de la démocratie, des élections et des droits de l’homme dans lesquels ils ne croient pas. Par larbinisme, nous en faisons bêtement et rapidement « nos pompiers ». Il y a là ou un esclavage volontaire, une cécité voulue, une cupidité entretenue pour la mangeoire quel que soit le moyen d’y accéder, une ignorance crasse de la géopolitique et de la géostratégie mondiale, une politique de l’autruche ou tout cela à la fois. Les élites organiques et structurantes devraient, à travers leurs débats et leurs écrits, à travers leurs mobilisations de la jeunesse et des masses paysannes, aborder ces enjeux essentiels pour le bien de notre devenir collectif. Répéter ces choses, revenir sur les mêmes sujets, cela est important pour des pans entiers de nos populations « envoûtés » par la musique, les églises de réveil et une certaine école-université.


Pour le moment par exemple, nous estimons que la question essentielle pour le pays est (entre autres) celle de mettre hors d’état d’agir les alliés des proxys travaillant avec le tutsi power, avec beaucoup d’intelligence et de sagesse. Et en évitant de donner aux usagers des conflits l’occasion d’exacerber le chaos au cœur de l’Afrique. Et nous n’y arriverons pas avec plus quatre cents (400) partis politiques et plus de six cents (600) ONG. Jamais. A moins d’un miracle de la part des élites structurantes et agissantes, ces partis et ONG sont le symbole de la division ayant gagné nos cœurs et nos esprits. Or, « une maison divisée contre elle-même est vouée à sa perte ».


Si nous nous perdons davantage, nous n'aurons pas à chercher des boucs émissaires. C’est nous qui n’aurons pas compris qu’à un certain moment, pour une cause qui nous dépasse, nous devrions mourir à nos egos pour la défense de cette cause. Nous devrions être capables de reconnaître notre responsabilité collective dans notre possible descente collective en enfer. Si nous ne résolvons pas intelligemment et sagement, le plus tôt, la question de la direction patriotique du pays par une mobilisation citoyenne et une insurrection des consciences conséquentes, nous aurons encore, pour longtemps, nos yeux pour pleurer.


Jean-Pierre Mbelu


*Initialement publié sur ingeta.com et légèrement retravaillé. Lien : http://wp.me/p23tlw-25M





8 Kwame Nkrumah, L'Afrique doit s'unir, Éditions Présence Africaine, Paris, 2001.


9 M. Collon et G. Lalieu, La stratégie du chaos. Impérialisme et islam. Entretiens avec Mohamed Hassan, Investig’Action, Bruxelles, 2011. Mais aussi H. Ngbanda et P. Mbeko, Stratégie du chaos et du mensonge. Poker menteur en Afrique des Grands Lacs, Editions de l'Erablière, Montréal, 2014.





A


Accès aux matières premières


Pourquoi les Etats-Unis d’Amérique et leurs alliés entretiennent-ils une guerre de basse intensité au Congo-Kinshasa alors que les questions auxquelles ils voudraient avoir des réponses peuvent avoir leur dénouement en marge de la guerre ?


S'ils veulent avoir accès à nos matières premières, il y a le commerce international pour organiser cela. Mais comme ces pays sont dominés par des multinationales1 qui tiennent à un profit maximal pour des dépenses minimales, ils estiment qu’il est préférable, et dans leur intérêt, de passer par la guerre, en restant cachés dans l'ombre. C’est la raison pour laquelle, au lieu de passer par les voies normales du commerce international, ils procèdent par le pillage et la prédation, pour accéder aux matières premières stratégiques dont regorge le Congo-Kinshasa.


Accord cadre d’Addis-Abeba


Signé le 24 février 2013 par neuf pays qui partagent les frontières naturelles et artificielles avec la RD Congo, y compris la République Sud-Africaine, sous l’égide de l’Organisation des Nations unies (ONU), cet accord cadre pose des questions politiques fondamentales : « Sommes-nous un pays souverain ? Sommes-nous réellement un pays indépendant ? Ou est-ce que la signature de cet accord cadre confirme davantage que nous sommes un pays sous occupation et sous-tutelle ? Peut-on se réapproprier un texte sans en connaître l’auteur, sans en connaître l’histoire, sans en connaître l’esprit dans lequel ce texte a été écrit ? »


Tant que nous ne comprendrons pas que les pays qui prétendent nous aider sont là pour contribuer à l’implosion et à la balkanisation du nôtre, tant que nous nous fierons aux textes tels qu’ils nous sont présentés sans questionner leur esprit et leurs auteurs, le Congo n’avancera pas sérieusement. Et puis, nous ne pouvons pas compter sur le gouvernement congolais actuel d’usurpateurs pour l’avancement du pays. Ce qui s’est passé à Addis-Abeba devrait davantage pousser les minorités organisées et agissantes congolaises à pouvoir prendre leurs responsabilités.


En lisant cet accord cadre, il y a une grave falsification de notre histoire. Les pays impliqués dans la guerre de basse intensité qui nous est imposée ne sont pas nommément cités ; ils deviennent aussi signataires de cet accord comme tous les autres pays non impliqués. Cet accord cadre tente de les innocenter. Il ne s’agit pas simplement de nos voisins africains, mais aussi de ces pays membres de la fameuse communauté dite internationale.


Cet accord cadre est un bluff, un blanchiment des criminels impliqués dans la guerre de basse intensité au Congo2. Et si nous ne faisons pas attention, cet accord cadre va réaliser ce que Johnnie Carson3, alors le Monsieur Afrique de l’administration Obama, avait déclaré (à savoir, que les américains allaient aider le Congo comme ils l’ont fait en ex-Yougoslavie, et au Soudan). Herman Cohen, Ancien Secrétaire d'Etat en Charge des Affaires Africaines, avait, lui, déclaré qu’au département d’Etat américain, le Nord Kivu appartenait au Rwanda. Qui a déjà rédigé cet accord ? Où est-ce que cet accord a été débattu dans notre pays ? Est-ce normal que des pays soi-disant souverains signent un accord dans les tenants et les aboutissants ne sont pas maîtrisés par les membres de ces pays-là ? Et quel pourrait être la différence entre cet accord et les autres accords qui l’ont précédé ?


Il viole la souveraineté de notre pays et ne fait nullement référence à la justice. Il s’agit d’un accord qui ne respecte pas notre souveraineté nationale, qui n’implique pas les véritables agresseurs du Congo et qui ne fait nullement allusion à la violation du droit humanitaire international dont notre pays a été victime, au cours de cette guerre d’agression. Ce sont les vainqueurs de la deuxième guerre mondiale, membres du conseil de sécurité de l’ONU, qui l'ont rédigé. Quand on le lit, on se rend compte que les véritables agresseurs du Congo ne sont pas mentionnés. Notre pays a été agressé et nos agresseurs sont connus : Les USA, la Grande-Bretagne et leurs alliés. Comment pouvons-nous signer un accord entre africains à l’exception des véritables agresseurs du Congo ?


Activisme politique


Il faut faire une distinction entre l’activisme politique et les dérives organisationnelles. L’activisme politique et le militantisme citoyen sont toujours nécessairement des actions de transformation en profondeur d’un pays. Il serait souhaitable d'en définir le cadre ou le contexte, en indiquer les objectifs et les idées pouvant contribuer à leur réalisation ainsi que les risques encourus eu égard aux réalités de terrain (et/ou politico-historiques). Si ces actions ne visent que « le pouvoir-os » actuel, elles risquent d’engager beaucoup d’énergie et beaucoup de temps pour pas grand-chose. Les actions à mener ne devraient pas simplement viser « les nègres de service ». Elles devraient toucher « les fondés du pouvoir » du néolibéralisme au Congo. De ce point de vue, certaines de nos coalitions sont encore trop faibles. Parce qu’elles sont coachées par les ONG et les services secrets extérieurs.


Pour qu’il y ait de l’ordre dans l’organisation, il faut qu’il y en ait dans l’idéologie, disait Mao. Quelles sont les valeurs que nous défendons et sur lesquelles notre militantisme et notre activisme politique sont fondés ? Quel est le profil du Congo que nous voulons pour demain ?


Afrique du Sud


Depuis le milieu des années 1990, l'Afrique du Sud compose avec les USA, la Grande-Bretagne et l'Union Européenne pour pouvoir mater les congolais. Il faut également avoir en tête que certaines multinationales qui pillent les matières premières du Congo sont Sud-africaines. Aujourd'hui, encore, l'Afrique du Sud travaille à l'avilissement des congolais, à leur esclavage et leur domination par le système néolibéral et ses chiens de garde. L'élite noire sud-africaine n'a pas accédé au pouvoir, elle a cédé aux pressions de ses maîtres. Même si nous voyons des noirs sur le devant de la scène, ils n'ont pas le pouvoir économique. Ils n'ont pas les moyens de leur « pouvoir politique ». Un compatriote a révélé que c'est en Afrique du Sud qu'il a été imposé à Thabo Mbeki d'imposer Joseph Kabila aux Congolais. L’Afrique du Sud a toujours eu peur que le Congo devienne un géant gênant en Afrique. Alors, pour cette Afrique du Sud-là, tous les coups sont permis. Si Zuma mettait ce qu’il considère comme étant les intérêts de l’Afrique du Sud au Congo au service de tous les Sud-Africains, cela se comprendrait. Mais c’est juste un petit clan autour de Jacob Zuma4, et non la nation sud-africaine, qui s’efforce de jouir de ce qu’ils tirent comme dividendes dans son deal avec Joseph Kabila.


Allemagne


En 2005-2006, l’EUFOR (qui est en fait la contraction anglaise pour European Union Force, soit la Force de l'Union européenne) venue s’installer au Congo pour contrôler les actes pré et post-électoraux, faisait partie de la politique étrangère allemande. A cette période, l’Allemagne avait décidé de faire main basse sur les matières premières stratégiques du Congo même si cela pouvait mener à la guerre. Raf Custers avait écrit, au cours de cette période, un article très intéressant sur l’implication des patrons allemands dans la gestion politique du Congo5. Les choses n’ont pas tellement changé aujourd’hui. Quand l’Union Européenne et l’Allemagne mais aussi les autres pays européens s’engagent dans le processus politique au Congo, ce n’est pas pour les beaux yeux des congolais. Le livre de Charles Onana, « Europe, crimes et censure au Congo : Les documents qui accusent », rappelle cela. Si les congolais et les congolaises ne font pas attention, l’histoire va se répéter et/ou se poursuivre comme si de rien n’était.


Alternance politique


La fameuse opposition congolaise parle d’alternance. Ce ne sont pas des mots choisis au hasard. Elle semble être convaincue qu’elle ne va pas constituer une alternative crédible ; elle se contente de l’alternance, c'est-à-dire du changement piloté par un même système. Mais, à quoi sert-il de dévêtir Saint Paul pour vêtir Saint Pierre, si le même système néocolonial et néolibéral (de l’exploitation du Congo par les élites corrompues au service de l’étranger) doit se perpétuer ?
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